
CHAPITRE 114

Loi refondant la charte de « L'Hôtel-Dieu
Saint-Vallier » de Chicoutimi

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que « L'Hôtel-Dieu Saint-
Vallier » de Chicoutimi a, par sa pétition,
représenté:

Que « L'Hôtel-Dieu Saint-Vallier » a
été constitué en corporation par le cha-
pitre 43 des lois de 1885 et que de plus
amples pouvoirs lui ont été accordés par le
chapitre 143 des lois de 1952/1953;

Que cette corporation possède et ad-
ministre actuellement un hôpital connu
sous le nom de « L'Hôtel-Dieu Saint-
Vallier » de Chicoutimi;

Qu'il y a lieu de modifier à nouveau sa
charte pour la rendre conforme à la Loi des
hôpitaux et aux règlements adoptés en
vertu de cette loi, et de préciser davantage
ses pouvoirs et les étendre sous certains
aspects;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il
convient d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La corporation connue sous le nom
de « L'Hôtel-Dieu Saint-Vallier » de Chi-
coutimi, constituée par le chapitre 43 des
lois de 1885, modifié par le chapitre 143
des lois de 1952/1953, est maintenue en
existence et est dorénavant régie par les
dispositions qui suivent.

2 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Chicoutimi.
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3 . Les membres de la corporation sont :

a) les membres de la communauté des
Religieuses Hospitalières de la Miséri-
corde de Jésus de l'Ordre de Saint-Augus-
tin du Monastère de Chicoutimi et toutes
les personnes qui deviendront membres de
ladite communauté religieuse du Monas-
tère de Chicoutimi, mais seulement tant
qu'elles en restent membres;

b) les autres personnes que la corpora-
tion admettra conformément à ses règle-
ments.

4 . La corporation a pour objet de
posséder, maintenir et exploiter un hô-
pital.

Pour tout ce qui concerne la gestion de
l'hôpital, les droits et les pouvoirs de la
corporation sont exercés par un conseil
d'administration conformément aux dis-
positions actuelles et futures de la Loi
des hôpitaux et des règlements adoptés en
vertu de cette loi.

5 . La corporation a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ordi-
naires et peut spécialement :

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute oeuvre ou entreprise
dans la poursuite de ses fins;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal et spécialement par
lettre de change, billet ou autre effet
négociable;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode reconnu par la loi ;

f) hypothéquer ou nantir ses immeubles
et donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, ses biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins
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et constituer telle hypothèque, tel nan-
tissement ou tel gage par acte de fidéicom-
mis, conformément à la Loi des pouvoirs
spéciaux des corporations (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 275) ou à toute loi
pouvant remplacer cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

j) accepter tout don, legs et autre li-
béralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre;

l) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, qu'il s'agisse d'im-
meubles dont la corporation est proprié-
taire ou d'immeubles dont elle a seulement
la jouissance et contribuer ou aider de
toute manière à l'érection, à l'aménage-
ment et à l'entretien de ses ouvrages et
constructions;

m) sous réserve du paragraphe r, pour-
voir à la formation, à l'instruction, à la
subsistance et à l'entretien des personnes
à son service et de celles qui ont quelques
relations avec elles;

n) céder ou autrement aliéner la tota-
lité ou une partie de ses biens, entreprises
et oeuvres ou en disposer ou les vendre
pour toute considération jugée appropriée;

o) poursuivre des recherches scientifi-
ques et en organiser le développement,
ainsi qu'organiser et entretenir des labo-
ratoires et bibliothèques scientifiques dé-
pendant de l'hôpital;

p) encourager les sciences médicales,
chirurgicales et expérimentales;

q) pratiquer des vivisections et des dis-
sections et faire des autopsies sur des
cadavres, conformément dans tous les cas
à la Loi de l'étude de l'anatomie, pour
renseigner chirurgiens et médecins, et afin
d'établir les causes réelles du décès;

r) établir, maintenir, Organiser et diriger
un centre de formation et des écoles et des
résidences pour les garde-malades, infir-
mières et infirmiers, aides ou auxiliaires,
techniciens de laboratoire et de radiologie,
et tous autres techniciens médicaux, chi-
rurgicaux et dentaires, archivistes hospita-
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liers et médicaux, le tout sous réserve de
l'approbation préalable du lieutenant-
gouverneur en conseil sur recommanda-
tion du ministre de l'éducation, et décerner
à ces personnes des diplômes ou certificats
de compétence après l'accomplissement
de formalités et conditions exigées à cette
fin par les règlements;

s) faire de l'enseignement pour les
étudiants, les spécialistes et les médecins;

t) conclure toute entente avec le Collège
des médecins et chirurgiens de la province
de Québec ou avec un ou plusieurs de ses
membres ainsi qu'avec une ou plusieurs
universités et tout centre médical en vue
d'encourager les sciences chirurgicales et
médicales de même que les études univer-
sitaires et d'admettre des étudiants en mé-
decine à l'hôpital à titre d'interne ou au-
trement;

u) conclure avec toute autorité pu-
blique des arrangements de nature à favo-
riser la poursuite de ses fins, les mettre en
oeuvre, exercer les droits et privilèges
qui en résultent et remplir les obligations
qui en découlent;

v) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition légis-
lative ou administrative de nature à lui
profiter directement ou indirectement et
s'opposer à toutes procédures ou demandes
pouvant nuire directement ou indirecte-
ment à ses intérêts;

w) conclure, avec toute personne, so-
ciété ou corporation poursuivant ou se
proposant de poursuivre des entreprises,
des oeuvres ou des opérations pouvant lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation poursuivant
des entreprises ou activités pouvant l'aider
dans la mise en oeuvre de ses pouvoirs;

x) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

Les pouvoirs mentionnés dans le présent
article ne peuvent être exercés que suivant
les dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux et de la Loi de l'assuran-
ce-hospitalisation et des règlements passés
en vertu de ces lois.
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6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7 . La corporation peut établir, modifier
et abroger des règlements concernant :

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le

contrôle de ses biens, oeuvres et entre-
prises;

c) la poursuite générale de ses fins.

8 . 1. La corporation est administrée
par un conseil d'administration constitué
conformément aux dispositions actuelles
et futures de la Loi des hôpitaux et aux
règlements passés en vertu de cette loi.

2. Le conseil d'administration a autorité
complète sur la gestion de l'hôpital connu
sous le nom de « L'Hôtel-Dieu Saint-
Vallier » de Chicoutimi.

9 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins hospitalières et con-
séquemment recevoir, comme dépositaire
légal et fiduciaire, les biens donnés ou
transmis par donation, testament ou au-
trement par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier, la corporation n'étant tenue
de leur accomplissement que sur les biens
de la fondation et non sur son patrimoine
personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corporation,
pour chacun de ces patrimoines, peut
exercer tous les droits d'un propriétaire
absolu et employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chacun une compta-
bilité distincte, indiquant en quoi il
consiste. Aucune disposition du présent
article ne peut être utilisée en dérogation
des dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux ou des règlements faits
en vertu de cette loi.

1 0 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres
contenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
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c) les nom, prénoms, nationalité, adresse
et occupation de chaque membre de la
corporation et de son conseil d'administra-
tion, en indiquant pour chacun la date de
son admission ou de son entrée en fonction
et celle où il a cessé d'être membre ou
d'exercer sa fonction;

d) la liste des créances garanties par
hypothèque sur ses immeubles, en indi-
quant pour chacune le principal, une
description sommaire des immeubles hypo-
théqués et le nom du créancier ou, pour
les émissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la cor-
poration et certifiés par son secrétaire.
Toute personne intéressée peut les con-
sulter et en obtenir, à ses frais, un extrait
certifié.

1 1 . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi des
hôpitaux, de la Loi de l'assurance-hospi-
talisation et des lois qui régissent la prati-
que de la médecine, de l'art dentaire et
de la pharmacie, ni aux règlements faits
en vertu de ces lois, et les pouvoirs accor-
dés par la présente loi doivent être exercés
conformément à ces dispositions et règle-
ments.

1 2 . Les pouvoirs de la corporation
doivent être exercés conformément aux
dispositions des lois et règlements régis-
sant l'éducation en autant que ces lois et
règlements lui sont applicables.

1 3 . Le chapitre 43 des lois de 1885 et
le chapitre 143 des lois de 1952/1953 sont
remplacés par le présent chapitre.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Force pro-
bante.

Disposi-
tion sau-
vegardées.

Applica-
tion.

1885, c.
43 et
1952/53,
c. 143,
remp.

Entrée en
vigueur.


